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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

forêts communales
Question écrite n° 11365

Texte de la question

M. Claude Gaillard appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de l'alimentation, de la pêche et des
affaires rurales sur la demande de l'association des communes forestières de Meurthe-et-Moselle, relative à la
mission interministérielle d'évaluation des politiques d'aides aux communes forestières sinistrées par la tempête
de décembre 1999. L'essentiel des dispositifs du « Plan chablis » étant arrivé à échéance au
31 décembre 2001, cette mission a entrepris ses travaux à compter du mois de juillet 2001. Ceux-ci ont
notamment donné lieu à une consultation des préfets des départements éligibles à l'aide du budget de
fonctionnement des communes forestières, une synthèse des réponses aux questionnaires adressés à douze
d'entre eux, des rencontres avec des représentants des communes forestières (FNCOFOR), la collecte de
multiples données, etc. Malheureusement, outre le fait que les élus de Meurthe-et-Moselle concernés n'ont pas
été prévenus du passage de la mission, malgré leur appartenance à la commission départementale d'aide aux
communes forestières, l'association des communes forestières de Meurthe-et-Moselle regrette de n'avoir pu
obtenir à ce jour communication des suites données aux conclusions de celle-ci. Il lui demande quand cela sera
possible. Il le remercie pour les éléments de réponse qu'il voudra bien apporter à cette question.

Texte de la réponse

Au mois d'octobre 2001, une mission interministérielle d'évaluation et de prospective sur la situation des
communes forestières sinistrées par les tempêtes de décembre 1999, composée de membres de l'inspection
générale des finances et de l'administration, du conseil général du génie rural, des eaux et des forêts et de
l'Office national des forêts, a remis un rapport proposant différentes solutions au Gouvernement afin d'atténuer
les difficultés financières de ces collectivités. Ces préconisations, qui ont été communiquées à la Fédération
nationale des communes forestières, visent notamment à maintenir en place les commissions départementales
d'aides aux communes, à reconduire les subventions au budget de fonctionnement des communes sinistrées
sur la base de critères harmonisés et enrichis, à prolonger le dispositif des prêts bonifiés au report de coupes et
à adopter des mesures d'accompagnement comprenant un encouragement de l'intercommunalité forestière. Il
faut rappeler que, dès le début de l'année 2000, un dispositif spécifique a été mis en place en faveur des
communes forestières comprenant trois mesures importantes : la possibilité pour les communes et les
établissements publics de coopération intercommunale propriétaires de forêts d'obtenir des prêts bonifiés à 1,5
% afin de reporter la vente de leurs coupes de bois au-delà du 31 décembre 2001, la réduction à 1 000 euros du
seuil de souscription de bons du Trésor pour placer leurs recettes exceptionnelles, enfin des aides financières
pour équilibrer leur budget. Grâce à cette dernière mesure, dont la reconduction était souhaitée par les
missionnaires et qui est gérée par la direction générale des collectivités locales (D.G.C.L.) du ministère de
l'intérieur, les communes du département de Meurthe-et-Moselle ont bénéficié, depuis l'année 2000, de plus de
3,2 millions d'euros. La mesure est reconduite en 2003 et le département de Meurthe-et-Moselle pourra à
nouveau émarger à ces aides. En ce qui concerne la modification des critères établis pour calculer les dotations
départementales, un premier travail a été réalisé en 2002 par la D.G.C.L. Celui-ci a permis d'attribuer au
département de Meurthe-et-Moselle, une enveloppe de crédits suffisante pour honorer les demandes des
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communes les plus sinistrées.
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